
À voix nue, par Sandrine Treiner du lundi au vendredi de 20h à 20h30 
Ce soir encore, 8 juin 2012, Lydia Ben Ytzhak rencontre  

Jacques Testart : 

L'engagement, ou quand la science doit devenir citoyenne. 

 
Lydia Ben Ytzhak : Jacques Testart, sans renier vos travaux et les avancées qui ont 
permis la naissance d’Amandine, premier bébé éprouvette français, vous êtes 
aujourd'hui un biologiste revenu de la science et surtout devenu très critique vis-à-vis 
d'un scientisme aveugle. 

Vous êtes l'inventeur d'un concept de « Science Citoyenne » pour opposer un refus 
aux techno-sciences qui utilisent la planète comme un laboratoire, sans maîtrise, 
même théorique des conséquences parfois irréversibles, sans en informer les 
populations concernées, ni même prendre la peine de les consulter. 

Vous êtes en colère contre les commissions d'experts et les décideurs politiques qui 
bâillonnent la démocratie au nom du progrès, qui ont inventé un débat public comme 
solution anesthésiante, dites-vous. 

Comment des intérêts minoritaires et une idéologie simpliste peuvent imposer à 
l'humanité une façon de vivre ? Il y a selon vous, un besoin de croire plutôt qu'une 
volonté de savoir avec cette foi aveugle dans le progrès scientifique. 

Bien avant Fukushima, en 2006, dans « Le vélo, le mur et le citoyen », vous 
expliquiez comment la catastrophe est promise par le développement, comment la 
catastrophe est inscrite dans la technologie elle-même. Nous croyons à la Science 
même quand elle est incertaine, nous ne croyons pas à la catastrophe, même quand 
elle est probable, même quand elle est advenue. 

Jacques Testart : Oui, alors je ne suis pas l'inventeur de ce concept là, c'est Jean-
Pierre Dupuis, un philosophe, que finalement les gens savent que la catastrophe, ce 
n'est même plus la peine de leur dire, on va vers la catastrophe. Ce qui est terrible, 
c'est qu'ils ne le croient pas. Ils le savent mais ils ne veulent pas y croire. Alors, 
pourquoi ? Bon ça, ça ferait appel plus … il faudrait demander à des psychanalystes 
de travailler sur le thème, mais les gens ne veulent pas aller jusqu'au bout de leur 
raisonnement qui les amènerait à changer leur attitude. On le voit par exemple avec 
des concepts comme la croissance, qui est utilisée comme en période de campagne 
électorale, presque tous les candidats parlent de croissance comme étant la chose 
indispensable pour réaliser leur objectif. Or, en même temps, les économistes, qui 
aussi revendiquent toujours la croissance, savent que la croissance elle est mal 
partie, et la plupart des économistes, qui réfléchissent un peu, qui ne sont pas 
inféodés à l'industrie, disent même que c'est fini. Que la croissance, ça y est, 
maintenant on a mangé notre bon pain et on est passé à autre chose.  

Alors qu'est-ce que ça veut dire de fabriquer un programme qui est basé sur la 
croissance pour nous annoncer dans un an, dans deux ans, « Ah, ben oui, j'ai pas pu 
le faire parce que la croissance n'était pas au rendez-vous ». On peut leur dire déjà « 
elle ne sera pas au rendez-vous ». Donc, changez votre programme. Et ça, c'est 
assez dramatique. C'est pour dire que ça aussi, c'est une forme de catastrophe de 
voir que ça peut être traité autrement qu'en catastrophe. Mais si on veut laisser les 
gens dans l'idée qu'ils vont augmenter sans arrêt le nombre de bagnoles, de 
téléviseurs, de kilomètres qu'ils font sur la route … c'est faux, c'est faux. Et là, on va 
à la catastrophe écologique. Évidemment puisque tout ça pollue. 
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Lydia Ben Ytzhak :Vous faites une corrélation justement entre le niveau de crédulité 
et le niveau de vie des gens ? 

Jacques Testart : Non, je ne crois pas. Je crois qu'il y a un niveau de crédulité qui 
est répandu dans toutes les couches de la population. Simplement, les riches disent 
toujours qu'ils vont pouvoir s'en sortir. On pourrait se demander pourquoi les 
hommes politiques, les dirigeants en général ferment les yeux alors qu'ils sont ceux 
qui reçoivent les rapports, qui sont les mieux avertis, et qui voient bien qu'on va vers 
des catastrophes. Bon, j'imagine que d'une part, il y a cette crédulité encore ; ils le 
voient mais ils n'y croient pas. Et puis, il y a peut être qu'ils se disent qu'ils auraient 
les moyens eux de rester au dessus de la mer quand elle va monter. Ils auraient les 
moyens de s'en tirer un peu avec leur famille ; il doit y avoir cette idée, qui est une 
idée complètement folle parce que les changements écologiques tout le monde va 
les supporter bien évidemment. 

C'est assez fou de voir qu'on est dans une époque qui n'est pas raisonnable du tout 
de ce point de vue. On est capable de décrire des choses, qui sont inéluctables, qui 
sont irréversibles comme la montée des températures : même si on arrêtait de lâcher 
du CO2 dans l'atmosphère, maintenant c'est partie pour au moins 3 degrés, c'est sûr. 
C'est considérable, c'est un changement de planète. Hé bien, on le sait ça, et 
pourtant, on fait comme si c'était pas important. Et ça, c'est frappant parce que c'est 
pas des échéances sur des millénaires, c'est des choses qui vont arriver dans les 
dizaines d'année qui viennent. Quand on a des enfants, par exemple, ces enfants 
vont vivre ça, on devrait se sentir responsable de ce qui va arriver. 

Et bien, c'est drôle mais la priorité, c'est autre chose : c'est de savoir qu'est-ce qu'on 
va bouffer, où on va en vacances, quel film on va voir et les gens ne sont pas aussi 
inquiets que ça parce que c'est pas tout de suite. Ça se voit pas encore. Donc ça, ça 
fait partie des choses qui faut quand même combattre, il faut inquiéter. Moi, je suis 
désolé, mon petit, je suis pessimiste. Mais, heureusement qu'il y a des gens qui 
répandent des idées noires parce que l'avenir n'est pas rose. Et ceux qui répandent 
des idées roses peut être qu'un jour on pourra les juger comme criminels, parce 
qu'en même temps ils maintiennent les possibilités que tout arrive, que le pire arrive. 

Donc, voilà, je crois que les développements scientifiques ont complètement heu… 
d'abord c'est le moteur depuis déjà un certain temps, c'est le moteur de ce qui peut 
nous arriver plus tard. C'est-à-dire que si on va vers des catastrophes écologiques, 
c'est parce que d'abord on a fait des développements technologiques. Évidemment, 
si on n'avait pas inventé la machine à vapeur et puis le moteur à explosion et toute 
sorte de choses, puis les OGM, on n'en serait pas à des crises écologiques majeures 
avec disparition de la biodiversité, l'augmentation des températures : des risques 
énormes pour l'ensemble des humains et surtout pour ceux qui habitent dans les îles 
où il y a des gens qui sont en plus au premier rang. Donc tout ça c'est des 
conséquence des développements techno-scientifique. On fait comme si on pouvait 
continuer pareil et même, pire : il faut accélérer le développement - voir Claude 
Allègre - accélérer le développement techno-scientifique justement pour réparer les 
erreurs qui ont pu être faites éventuellement. Alors ça, c'est … je ne sais pas mais 
c'est un raisonnement de gamin. C'est scandaleux et il me semble que ça, ça devrait 
mériter une cours de justice.  

Il faudrait mettre ces débats au niveau mondial, sur la place publique. Que ça ne 
reste pas simplement une conviction. C'est plus qu'une conviction. Les catastrophes 
arrivent, tous les gens sérieux, bon, le GIEC c'est pas des rigolos, c'est des milliers 
de chercheurs et, chaque année, ce qui est frappant … ils ne font pas un rapport 
chaque année, mais ils font des petits rapports intermédiaires et chaque fois qu'ils 
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font un rapport on s'aperçoit que l'hypothèse haute qu'ils avaient prévus dans la 
gravité (c'est-à-dire la température va monter de tant de degrés) devient l'hypothèse 
basse au rapport suivant . Ça, ça devrait alerter quand même. Alors, c'est pas des 
gens pessimistes mais c'est des gens réalistes. Et ils voient des choses, ils nous le 
disent mais il ne se passe rien. 

 
Lydia Ben Ytzhak : Alors, pour opposer justement une résistance à ce mythe 
prométhéen qui finalement se réalise sous nos yeux : on voit les espèces disparaître 
à vue d’œil, à hauteur de vie d'homme, vous proposez, Jacques Testart, des 
sciences citoyennes. Alors de quoi s'agit-il exactement ? 

Jacques Testart : Ben écoutez, moi je peux avoir mes réponses à ces problèmes-là, 
mais je ne prétends pas imposer ces réponses aux autres et je crois que la 
meilleure façon d'agir c'est d'impliquer la population dans les choix des 
solutions qui pourraient être faites. Alors, je ne suis pas du tout dans la démagogie, 
c'est pas, on va pas se promener avec un micro en demandant aux gens « Vous 
souhaitez quoi ? » puis après on fait une moyenne de ce qu'ils ont dit. Non. Ce n'est 
pas au niveau du sondage ou même du référendum fait à la va-vite. Il s'agit là de 
quelque chose de sérieux où il faut former les gens. Il faut qu'ils soient formés pour 
pouvoir répondre à des questions précises. On ne va pas demander aussi à 
n'importe quelle personne son avis sur l'ensemble des problèmes, c'est beaucoup 
trop complexe. Mais, on peut sérier ; savoir par exemple si on veut vraiment 
maintenir des centrales nucléaires, si on veut des OGM, si on veut des modes de 
transhumanisme : il faut poser une question à chaque fois à certaines personnes.  
 
Et ces personnes là, pour être sûr qu'elles ne sont pas porteuses d’intérêts 
particuliers qu'elles auraient à défendre et donc qui ne seraient pas l’intérêt des 
populations, il faut les tirer au sort, c'est un principe. Donc, les tirer au sort, le mieux 
c'est sur les listes d'individus les plus abondantes, c'est pour le moment les listes 
électorales. Alors ça exclut effectivement les gens qui ne sont pas inscrits sur les 
listes mais, bon, je ne crois pas qu'il y ait des façons de mettre tous les individus. Et 
puis, ce n'est pas si grave finalement parce qu'au bout du compte on va avoir un petit 
groupe de personnes.  

Donc, ce que je suis en train de vous raconter, c'est ce qu'on inventé les Danois, le 
parlement danois en 1990, sous le terme de « conférence de citoyens ». Mais ils 
ne l'ont jamais défini. Alors, il y a eu de ces conférences ; en gros, on tire des gens 
au sort, on leur donne une formation assez complète on leur demande de formuler 
un avis. Bon, c'est ça l'idée ; autrement dit c'est se débarrasser du poids des lobbies, 
des intérêts particuliers et demander à la population, y compris avec son bon-sens, 
son imagination, sa responsabilité de formuler des propositions. L'idée est toute à fait 
intéressante, mais elle n'a jamais été mieux cadrée que ça.  

Si bien qu'il y a ces conférences de citoyens, il y en a eu des centaines dans le 
monde, en vingt ans, il y en a eu en France quelques unes et elles ne sont jamais 
organisées de la même façon et, ce qu'on a voulu faire nous à Science Citoyenne, 
c'est de définir un protocole précis, rationnel, pour que ces réunions donc de citoyens 
puissent être crédibles, c'est-à-dire que tout soit codifié, que des lobbies ne 
puissent pas intervenir au cours de la formation des citoyens, que la formation 
soit complète et contradictoire, on donne absolument tout à ces gens. Et, pour ça, 
on a défini donc une procédure dont on a changé le nom, parce que « Conférence de 
Citoyens » c'est tellement galvaudé, qu'on a appelé ça, « Convention de Citoyens ». 
Et, notre idée c'est qu'il y ait, au niveau de l'état, au niveau d'une grande structure 
étatique, nous on pensait aux conseillers économiques et social et de 
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l'environnement, qu'il y ait une Maison des Citoyens qui pourrait être un outil 
extraordinaire pour les décideurs, qui évidemment dans notre système de 
représentation, c'est eux qui décident, ce n'est pas les citoyens qui décident 
directement, c'est toujours les gens qu'on a élus pour le faire. 

 
Lydia Ben Ytzhak : Alors, en tirant au sort, je vais me faire un peu l'avocat du 
diable, Jacques Testart, mais par exemple en tirant les gens au sort est-ce que vous 
n'avez pas peur quand même qu'ils soient noyés sous le … parce qu'on sait très bien 
que les sciences actuelles demandent quand même un travail de recueil de données 
qui est monstrueux, même un scientifique dans sa propre spécialité, n'est pas 
capable de tout apprendre sur son propre domaine puisque la somme est 
complètement exponentielle. Alors comment un simple citoyen qui n'aurait pas été 
volontaire au départ mais tiré au sort, pourrait non seulement s'intéresser par 
exemple aux risques des nanotechnologies et ensuite être assez pointu pour donner 
un avis qui serait plus pertinent justement qu'un politique plus intéressé par l'argent 
ou à la merci des lobbies. 

Jacques Testart : Là-dessus, on peut répondre très clairement parce que je vous ai 
dit il y a eut des centaines de ces procédures qui ont été faites dans le monde, avec 
beaucoup de défauts dans l'organisation mais malgré tout la réponse unanime 
étudiée par les sociologues, spécialisés dans la démocratie des sciences : la 
remarque de tous les gens qui ont observés ça, ils sont fascinés par les capacités de 
gens ordinaires à se prendre en charge, à apprendre des choses et à émettre des 
avis pertinents. Alors il ne s'agit de savoir comment on va faire une mixture 
dans le laboratoire ou autre, il s'agit de poser des questions clés : « Est-ce 
qu'on a vraiment besoin de ça ? » « Quelles peuvent être les conséquences ? 
». Et il faut que la formation évidemment soit assez longue parce qu'aujourd'hui il 
y a des entreprises qui vendent des « Conférences de Citoyens » clés-en-main où 
dans la journée, on bâcle le truc, on fait la formation. Ça c'est gagner des sous sur la 
démocratie, c'est mettre la démocratie dans le commerce quoi. Et c'est assez 
dramatique. On se bat contre ça.  

Une « Conférence de Citoyens », ça demande neuf mois pour être organisée 
sérieusement. Entre le moment où on va commencer à former un groupe et le 
moment où on va recueillir l'avis. Donc, c'est très long et ça coûte un peu d'argent et, 
ça demande une mobilisation de pas mal de monde. Mais quand vous dites : 
Comment les gens vont apprendre ça ? Oui, les gens peuvent apprendre.  

D'abord, il faut qu'ils soient volontaires. Ils ne peuvent pas être volontaires a priori 
et c'est une des erreurs par exemple de certaines « Conférences de Citoyens » qui 
ont eu lieu en Suisse ou même au Danemark où on a recruté des volontaires par 
voie de presse. Ça évidemment, on imagine qu'à ce moment-là aussi bien des 
militants associatifs que des représentants industriels vont se déguiser en citoyen 
lambda pour intervenir dans ce groupe. Donc, il ne faut pas faire comme ça. Il faut 
d'abord tirer les gens puis ensuite, leur demander s'ils veulent bien venir. S'ils ne 
veulent pas venir, il faut les laisser parce que, c'est pas comme les jury d'assises, 
c'est beaucoup plus lourd et on ne peut pas obliger quelqu'un à mener cette tache-là, 
non rémunérée, comme ça. 

Donc il faut que les gens se sentent responsables. Et, dans l'expérience que 
j'ai eu moi avec ça, c'est à peu près 1/3 des gens qui ont été tirés au sort qui 
acceptent la tache qu'on leur propose. On leur explique : « Voilà vous avez été 
tiré au sort pour ça ; Est-ce que vous êtes prêt à passer trois week-end à travailler 
avec d'autres citoyens pour émettre un avis qui sera transmis à l'Assemblée 
Nationale ? ». Et il y en a 60 sur 200 qui disent oui.  
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Et ensuite, il faut élaborer le programme. Et je crois que c'est là que nous « 
Science Citoyenne » on a avancé pas mal. C'est qu'il ne suffit pas de dire « il faut un 
programme qui soit objectif ». Tout le monde ne crois pas que la Science est 
objective. On ne croit pas que la Science elle est neutre, on croit qu'elle intervient à 
certains moments de l'histoire et qu'elle défend des intérêts, qu'elle a des fois une 
approche.. heu, tout ça n'est pas neutre. Tout ça est intriqué dans le social donc, la 
seule façon d'arriver à une certaine objectivité, c'est d'exprimer tous les points de 
vue.  

Et comme ces Conventions Citoyens interviennent à l'occasion de controverses 
sociales c'est pas des sujets qu'on sort du chapeau comme ça, c'est parce qu'il y a 
déjà une controverse qu'on a pu identifier des individus porteurs de point de vue, 
porteurs de solutions éventuellement, qu'on va mettre ensemble dans un Comité de 
pilotage. Ils ne sont pas d'accord entre eux, mais ils ont déjà réfléchi à la question, 
et leur seule tâche, ce sera d'élaborer le programme. Ils ne verront jamais les 
citoyens. Ils vont fabriquer un programme qu'on va donner ensuite aux citoyens. Et 
ce programme ça veut dire à la fois la formation dans une salle tenue à l'abri de toute 
pression et pendant des temps qui sont chronométrés, où chaque fois va intervenir 
une personne qui est désignée par le comité de pilotage au consensus. Il y a un 
coup à faire, c'est de s'arranger pour qu'il y ait autant d'hommes que de femmes, de 
représentation des catégories socio-professionnelles, des classes d'âges, les lieux 
d'habitation ou toute sorte de choses et, avec 15 personnes, on arrive à avoir une 
grande diversité. La plus grande diversité possible.  

Donc c'est pas une représentation statistique. Mais, c'est pas ça qui est recherché. 
C'est un groupe qui peut travailler. Les sociologues pensent qu'une quinzaine 
c'est un bon effectif pour faire un travail de groupe et qui aura comme seul 
interlocuteur, un animateur, un psycho-sociologue, c'est tout. Autrement, ils verront 
défiler les experts qu'on leur proposent, ils les interrogeront et après deux week-end 
de formation, ils seront assez compétents pour choisir eux-mêmes les gens qu'ils 
veulent interroger dans un troisième week-end, dans le dernier. En disant : « Voilà, 
vous ne nous avez pas présenté, pour parler du nucléaire, ben on voudrait un 
historien des sciences, on voudrait un psychanalyste,... » 

Les gens ont des idées comme ça, et donc ils demandent qu'on leur amène cette 
personne et ils l'ont. Et ils interrogent cette personne mais ils interrogent aussi 
des scientifiques purs et durs qu'on ne leur a même pas amenés et qui se 
trouvent souvent très mal en point devant des citoyens devenus assez 
compétents pour poser des questions gênantes et qu'on ne peut pas rabrouer. 
Ça c'est assez remarquable. Il faut l'avoir vu comment les citoyens prennent 
confiance en eux et sont capables de contredire un expert sur son domaine 
d'expertise en disant : « Mais untel a montré dans tel journal que ce que vous 
dites n'est pas … » Et ça, c'est assez déstabilisant pour l'expert. Franchement 
çà fait du bien, quand on est critique de science. Et finalement ces citoyens se 
retirent en même temps pour écrire leur avis. Leur avis qu'ils vont écrire tout seul, 
qu'ils vont décomposer en plusieurs points sur ce sujet là. Voilà et ils vont voter. Sur 
chaque point, ils vont voter.  

C'est très important parce que, ça paraît ridicule, on dit « Quinze personnes qui vont 
voter ! », mais s'il y a unanimité sur un point, pour un dirigeant politique ça fait 
sens. Voilà des individus qui n'ont pas d’intérêts particuliers, qui ont travaillé, qui ont 
reçu toute l'information, bien plus que moi élu, parce que les élus finalement sont 
complètement incompétents, donc étant incompétents, ils font appel à des experts, 
c'est-à-dire, directement ou pas, aux lobbies. Donc, les citoyens leur donneraient un 
éclairage qui est celui de la position du bon sens d'une population avertie qui a 
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formulé un avis et puis, quand il y a fifty-fifty sur tel point, bon il pourrait se dire « Hé 
bien là, je suis libre de proposer ça ou ça ».  

Et il y aurait un débat public à l'Assemblée Nationale où chaque fois sur chaque 
point où les députés ne seraient pas d'accord, ils devraient justifier leur point 
de vue personnellement, et ainsi devenir responsable de mon avenir, des 
décisions qui vont m'engager. Ce qui n'est pas le cas aujourd'hui. Aujourd'hui, 
ils vous diront « Mais les experts nous avaient dit que les OGM s'était pas dangereux 
». Bon, là les citoyens nous ont dit quelque chose et ça, ça pourrait de beaucoup être 
plus compromettant pour eux.  

Nous pensons, à Science Citoyenne, que cette forme de procédure est assez 
extraordinaire ; qu'elle a un potentiel très grand pour l'avenir des technologies et la 
démocratie ; qu'elle pourrait éventuellement s'établir, enfin s'élargir ensuite, peut être 
à d'autres domaines carrément politiques. C'est une vraie participation des 
citoyens avec contribution à la décision et pas seulement lever la main pour 
demander à l'expert qu'il réponde à la question. Mais contribuer à la prise de 
décision des élus et y contribuer effectivement, et engager les élus. Donc ça se 
pourrait dans des domaines politiques tout aussi bien. Et puis que étant donné que 
ces problèmes qu'on évoque, des catastrophes vers lesquelles on va, c'est des 
problèmes mondiaux. Et bien c'est des choses qui devraient se régler un jour par 
l'ONU. Moi, c'est l'idée que j'en ai. C'est pas au niveau français qu'on va faire la 
régulation des OGM ou du nucléaire. On met en péril les voisins quand on fait 
une chose pareille. Donc, c'est au niveau de la population mondiale, la 
population de la terre, des humains qu'il faut régler ces problèmes-là.  

Et quand on me dit : « Oui mais enfin quand même régler avec quinze personne, il 
pourrait y avoir eu... ». Il pourrait, mais rien n'est infaillible, il pourrait y avoir un biais. 
Mais moi ce que je propose c'est qu'on en fasse plusieurs, simultanément sur 
le même sujet, à plusieurs endroits et qu'on compare les résultats. Et si vous 
avez fait quatre Conférences de Citoyens par exemple sur 'Faut-il continuer 
l'industrie du nucléaire ou développer les énergies renouvelables ?' et que vous 
obtenez une réponse qui est la même dans toutes ces Conventions de Citoyens, ça 
prend un sens. Ça prend un sens on pourrait dire scientifique, comme quand on 
fait une expérience avec un lot de souris et puis qu'après on en fait une autre. Si on 
trouve le même résultat c'est qu'on ne s'était pas trompé.  

Je crois que là il y a une façon tout à fait originale de voir la démocratie, d'impliquer 
les gens et en plus, parce qu'on me dit dès fois « Mais ce qui est embêtant c'est que 
là tu tiens toute la société en dehors puisqu'il y a quinze personnes qui sont élus ». 
On change évidemment à chaque fois pour chaque sujet : il ne faut pas s'enkyster 
comme le font nos parlementaires avec des salaires importants, avec des avantages 
et toute la vie. On change à chaque fois ; ils retournent à leur boulot. En fait on s'est 
créés au départ pour défendre les lanceurs d'alerte. Les lanceurs d'alertes qui sont 
des gens, souvent des scientifiques parce qu'ils sont à l'avant poste du progrès donc 
ils voient les choses avant les autres mais ça peut être aussi des ménagères, 
n'importe qui, qui par hasard, s'aperçoit qu'il y a une activité qui présente un risque 
pour l'incendie ou pour l'environnement et qui le fait savoir publiquement et qui, à ce 
moment là, s'expose aux pires soucis... 

 
Lydia Ben Ytzhak : les Faucheurs Volontaires par exemple …  

Jacques Testart : Par exemple, les Faucheurs sont des lanceurs d'alerte, c'est clair. 
Mais il y a des cas beaucoup moins spectaculaires tel cette mère de famille à 
Vincennes qui a réalisé que l'école où il y avait ses enfants et ceux des autres était 
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construite sur une ancienne usine Kodac, et qu'il y avait des résidus de produits 
toxiques dans le sol et qu'il y avait une quantités de cancer chez ces enfants qui était 
absolument anormale, qui a lancé l'alerte et qui a eut les pires soucis avec le maire, 
avec tout le monde : mais il n'empêche qu'elle a fait avancer les choses. Mais il y en 
a plein : il y a eu sur l'amiante, il y en a eu sur les amalgames dentaires, sur le 
bisphénol, sur plein de choses. 

 
Lydia Ben Ytzhak : Et donc c'est grâce aux Sciences Citoyennes, telles qu'elles 
existent en France depuis quelques années qu'il y a eu ces progrès ou c'est essayer 
une convergence avec les lanceurs d'alertes … 

Jacques Testart : Les lanceurs d'alerte ont toujours existé puisque il y en a eu sur 
l'amiante en 1920. Mais ils ont toujours été réprimés donc l'alerte a disparu. Alors 
c'est embêtant pour le lanceur d'alerte qui est réprimé mais c'est embêtant aussi que 
l'alerte ne soit pas maintenue c'est-à-dire que l'alerte elle a un rôle, un rôle social. 
Nous on a voulu défendre ça et on a donc fait une proposition de loi sur l'expertise, 
parce qu'on en arrive très vite à dire « mais 'ce lanceur d'alerte' il peut nous raconter 
n'importe quoi ». Donc il faut faire une expertise. Qui fait l'expertise ? En général 
ceux qui sont à l'origine du trouble qui a provoqué l'alerte, hein, puisque c'est 
les plus compétents. Donc il faut changer ces règles du jeu. On en est arrivé à 
définir qu'il faudrait créer une espèce de comité d'éthique de l'expertise qui ne fasse 
pas d'expertise mais qui indique les lois, les principes de l'expertise qu'on a appelé la 
Haute Autorité de l'Expertise et de l'Alerte parce qu'elle s'occuperait aussi de 
gérer les alertes et elle définirait comment doit être faite une expertise et elle 
vérifierait que toutes les expertises sont faites selon ces principes. Ça c'est vraiment 
quelque chose qui serait très très importante. C'est une chose qu'on défend.  

Par ailleurs, la science évolue toujours, on s'intéresse beaucoup à ce qu'on appel le 
tiers secteur de la recherche, c'est-à-dire des individus qui font de la recherche sans 
être homologués dans les instituts spécialisés. L'exemple très intéressant je crois, 
c'est ces paysans qui actuellement sont en train de recréer des variétés anciennes 
de blé par exemple pour résister aux changements climatiques et là, vraiment il y a 
un travail scientifique … 

 
Lydia Ben Ytzhak : C'est illégal justement d'utiliser ces semences anciennes alors 
même que ça pourrait être la propriété intellectuelle des paysans précisément. 

Jacques Testart : Absolument, absolument. On voit bien que tous les lobbies 
semenciers sont en train de se battre pour interdire toute semence qui ne 
proviendrait pas de chez eux. C'est grotesque ! Là aussi il faut le faire savoir aux 
populations ça quand même. Mais il y a des paysans qui vont plus loin. Ils sont en 
train de recréer des variétés. Tout ça ça nous paraît des façons nouvelles d'impliquer 
les citoyens dans la science telle qu'elle est à différents niveaux et ce qu'on voudrait 
c'est établir des ponts assez étroits entre les labos de recherches officiels 
(évidemment on n'est pas partisans de les fermer) et la société. 

 
Lydia Ben Ytzhak : Vous, Jacques Testart, vous avez toujours suivi votre réflexion 
scientifique d'un élargissement à la politique. 

Jacques Testart : Oui, absolument. Parce que ce que je suis en train de dire là, 
c'est déjà de la politique : intéresser la population de façon effective et pas en se 
moquant des gens comme on le fait avec les fameux débats publics parce que le 
secret de la démocratie en matière de science c'est le débat public. Alors vous 
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mettez des experts sur l'estrade et puis il y a des gens qui viennent dans la salle et 
qui posent des questions et l'expert leur répond. On peut le faire aussi sur internet, 
c'est plus chic, oui. Au bout du compte, on ne sait pas ce que pense la population, et 
on s'en fout, visiblement. On s'en fout, les décisions sont déjà prises. C'est les 
experts qui les prennent.  

Donc, les Conventions de Citoyens c'est une démarche complètement différente et 
beaucoup plus politique. Et effectivement, moi j'ai essayé de porter par exemple ces 
Conventions de Citoyens en milieu parmi les élus. Je dois dire, j'ai reçu chaque fois 
un bon accueil, que ce soit à gauche ou à droite des élus que j'ai pu contacter mais 
pas de suites. Il n'y a pas eu de suites. C'est-à-dire que bon, c'est bien, envoyez-moi 
les documents, ça nous intéresse … mais il ne se passe rien. Quand il y a un 
discours qui est basé sur la croissance, pour moi c'est vraiment ridicule, c'est se 
moquer du monde. Bon, je ne veux pas et c'est aussi je ne veux pas entendre parler 
de compétitivité, parce que ce que j'évoquais tout à l'heure sur le changement de 
rapport humain qui pourrait y avoir, et qui ne concerne pas seulement la France, 
l'hexagone, mais qui concerne l'humanité, l'homo sapiens, avec des échanges de 
plus en plus importants et nécessaires. Eh bien ça n'a rien à voir avec la 
compétitivité ; c'est la convivialité. C'est autre chose, c'est une façon de 
concevoir les rapports de l'humanité en coopération et non pas en lutte comme 
on le fait aujourd'hui et comme tous nos officiels prétendent que c'est comme ça que 
la France va se sauver. Tout d'abord, la France elle se sauvera pas toute seule et 
elle ira à la catastrophe avec les autres. Si on ne se met pas dans la tête que le 
monde change et que c'est peut être l'occasion de changer les humains.  

Ce qui est extraordinaire quand on s'intéresse aux Conférences de Citoyens 
puisque jusque là, elles s'appellent comme ça, c'est de voir à quel point les 
individus peuvent être modifiés au cours de la procédure. Vous prenez une 
boulangère, un instituteur, bon des gens ont leur métier et qui a priori sont innocents, 
naïfs par rapport au problème. C'est pas tellement qu'ils deviennent compétents, 
ça c'est évident. Surtout qu'ils deviennent une autre qualité d'humain. C'est-à-
dire qu'ils développent des idées et des points de vue, qu'ils vont défendre 
leurs avis, qui ne sont pas du tout là pour défendre leur famille, même pas 
leurs enfants, mais la descendance de tout le monde : les gens du Sud … on 
voit une espèce d'altruisme qui transparaît, qu'on ne voit pas d'habitude.  

Et moi, ce que j'ai constaté en regardant ça, c'est à quel point il y a un gâchis de 
l'humanité. C'est-à-dire qu'on maintient les gens dans un état d’abêtissement, de 
suivisme, de conditionnement.  

 

Et, je dois dire j'y croyais pas avant de voir ça. Je pensais que c'était triste 
mais que l'humanité elle n'était pas vraiment belle à voir. Mais elle n'est pas 
belle à voir parce qu'on la met dans cet état là. Mais je suis maintenant 
convaincu qu'il y a chez la plupart des individus, il y a des ressorts, il y a 
quelque chose qu'on n'exploite pas, qu'on n'utilise pas, qu'on ne met pas en 
valeur. Mais les humains valent beaucoup mieux que ce qu'on en fabrique. 

 
Jacques Testart. 


